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môme (riiitoriorit^'^ hv(îo (\oa Hoci<''t<''H qui lui sont ('trari-

gôres. {Ses lois nout viol^^os, i^n ruiHsion divine cntmvée,
on lui a interdit toute ing(''rt;nee duns l'édueution. Djuih

lea miitièreH mixtes, l'Etai porte den décretH arliitriu'res,

Houvent contraires aux saintes lois de l'Kglise et à l'unité

et à la stabilité du lien eonjuiral. On la dépouille de 868

biens, on lui nie le droit de posséder sans la permission

de l'Etat. Les lois, l'administration, l'éducation sans re-

ligion, ia suppression du |)(>uvoir temporel du P}i|)«,

tout tend à fraj)per au cœur les institutions chrétiennes, à

anéantir la lil)erté et tous les droits de l'Eglise catholique.

IX. Mais aussi l'autorité ci vihî est-elle punie par où

elle pèche, car elle devient i ru puissante à gouverner ses

sujets et à ae protéger elle-même contre la révolution.

La liberté de [)enser et de publier ce que l'on veut,

même pour nier l'existence de Dieu, ne diffère en rien

de l'athéisme. L'intelligence (pii adhère à des opinions

fausses, la volonté qui choisit le mal, déchoient de lear

dignité et se corrompent. La parole (|ui dit le mensono^e

ou favorise le désordre, ne devrait jamai.s avoir la pro-

tection des lois. La prétendue morale civile n'est ap-

puyée sur rien. Vouloir assujettir l'Eglise au pouvoir

civil dans l'exercice de son ministère, c'est une granije

injustice et une grande témérité ; c'est troubler l'ordre

établi de Dieu, donner le pas aux choses naturelles sur

les choses surnaturelles, tarir la source des biens que

l'Eglise était destinée à produire ; c'est préparer la voie

à des bouleversements funestes comme le prouve l'his-

toire de notre temps.

X. Les souverains pontifes Grégoire XVI et Pie IX
ont condamné justement les erreur- qui tendent ù sépa-

rer l'Eglise de l'Etat et à [)river ainsi les hommes des

grands bienfaits que leur alliance ne manque pas de

produire. L'Eglise a des droits qu'elle tient de son fon-

dateur ; elle est une société [)arfaite, complète et indé-

pendante en elle-même ; l'Etat doit la protéger loin de


